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 n° 284 529 du 9 février 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause: X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-C. DESGAIN 

Rue Willy Ernst 25/A 

6000 CHARLEROI 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 septembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité 

turque, tendant à l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation 

de séjour, prise le 12 août 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 

8 décembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. VAN OVERDIJN loco Me J.-C. DESGAIN, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Me K. DE HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT: 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 31 mars 2022, le requérant a, par l’intermédiaire de son frère, administrateur de sa 

personne et de ses biens,  introduit une demande d’autorisation de séjour, sur la base de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.2. Le 12 août 2022, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Cette 

décision, qui a été notifiée, le 29 août 2022, constitue l’acte attaqué.  

 

2. Recevabilité du recours. 

 

2.1.1. Dans la note d’observations, la partie défenderesse invoque l’irrecevabilité du 

recours, « pour défaut d’élection de domicile en Belgique », faisant valoir que « la requête 

introductive d’instance ne contient aucune élection de domicile en Belgique et ce, en violation de l’article 

39/58 de la loi du 15 décembre 1980.  

Dès lors, conformément au prescrit des articles 39/69, §1er, alinéa 2, 2°, et 39/78 de la loi du 15 

décembre 1980 précitée, la requête doit être tenue pour nulle. […] ». 

 

Le Conseil a déjà jugé que « […] l’objectif poursuivi par l’exigence d’élection de domicile est de 

disposer d’une adresse où le requérant est présumé recevoir toute pièce de procédure et notification 

que lui adresse le Conseil. En l’espèce, la requête initiale, bien que n’utilisant pas explicitement la 

formulation « domicile élu », indique sans ambiguïté le domicile auquel la requérante réside et donc, 

l’endroit où peuvent lui être adressées les pièces de la procédure. En donnant suite à la convocation 

que le Conseil lui a adressée au domicile mentionné dans la requête, et en se faisant représenter à 

l’audience par son avocat, la partie requérante apporte la démonstration qu’elle pouvait être jointe à 

cette adresse. Il s’en déduit que la partie requérante satisfait à l’obligation visée à l’article 39/69, §1er, 

alinéa 2, 2°, de la loi précitée du 15 décembre 1980 […] » (arrêt n° 10.151, rendu le 18 avril 2008). 

Cette jurisprudence est applicable en l’espèce. 

 

2.1.2. En l’espèce, la requête introductive d’instance, bien que n’utilisant pas 

explicitement la formulation « domicile élu », indique sans ambiguïté l’adresse du cabinet 

du conseil de la partie requérante et donc l’endroit où peuvent lui être adressées les 

pièces de la procédure. En donnant suite à la convocation que le Conseil lui a adressée 

au cabinet de son conseil, et en se faisant représenter à l’audience par son avocat, la 

partie requérante apporte la démonstration qu’elle pouvait être jointe à cette adresse. Elle 

satisfait ainsi à l’obligation visée à l’article 39/69, §1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

Le recours est donc recevable, à cet égard. 

 

2.2.1. Dans la note d’observations, la partie défenderesse invoque également 

l’irrecevabilité du recours « pour défaut de capacité à agir ». Elle expose qu’« Il ressort de 

l’ordonnance prononcée le 26 juillet 2022 par le Juge de paix du premier canton de Charleroi que le 

requérant est déclaré incapable d’ester en justice en demandant ou en défendant.  

Cela implique que le requérant doit pour ce faire, être représenté par son administrateur.  

Aux termes de cette ordonnance, « La représentation implique que la personne protégée ne peut agir 

elle-même mais que l’administrateur intervient au nom et pour le compte de la personne protégée. »  

En outre, pour représenter le requérant en justice « en demandant dans les procédure et actes », 

l’administrateur doit demander l’autorisation préalable du Juge de paix.  

En l’espèce, le recours est introduit par le requérant seul, hors toute intervention de son administrateur, 

qui ne le représente pas. Aucune autorisation préalable du Juge de paix n’est en outre produite.  

Le requérant n’ayant pas la capacité d’agir, le recours doit dès lors être tenu pour irrecevable ». 
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2.2.2. En l’espèce, dans la requête introductive d’instance, la partie requérante déclare 

que « Le 14/01/2022, le requérant est victime d’un grave accident de la route: alors qu’il circulait à pied 

sur l'entité de BERINGEN, le requérant est violemment renversé par une voiture;  

Admis aux urgences le jour même, après de l’Hôpital UZ LEUVEN, il est diagnostiqué un traumatisme 

craniocérébral étendu […], 

Le requérant est hospitalisé en soins intensifs du 15/01/2022 au 11/02/2022 pour ensuite être transféré 

au département COVID du 11/02/2022 au 15/02/2022;  

Le requérant est opéré le 14/01/2022 sous anesthésie générale : une hémicraniectomie décompressive 

urgente a été réalisée;  

En hospitalisation post-opératoire, il est relevé que le requérant présente un état de conscience 

minimale avec une parésie oculomotrice à gauche; […] ». 
 

Selon l’ordonnance de la Justice de paix du premier canton de Charleroi, prononcée le 26 

juillet 2022, qui figure au dossier administratif, le requérant a été déclaré « incapable 

d’accomplir les actes suivants, relatifs à la personne (article 492/1, §1 de l’ancien Code civil): 

 choisir sa résidence; 

Pour tous ces actes [le requérant] doit être représenté par l'administrateur de la personne. […] ». Le 

frère du requérant a été désigné administrateur à cet égard. 

 

Aux termes de l’article 499/7, § 1, du Code civil,  « […] l'administrateur de la personne doit être 

spécialement autorisé par le juge de paix pour: 

1° changer la résidence de la personne protégée; 

2°[...] 

3° représenter la personne protégée en justice en demandant dans les procédures et actes. 

[…] ». 

 

Ainsi, l’ordonnance susmentionnée stipule également que « Pour certains actes (juridiques), 

l’administrateur doit demander l’autorisation préalable au juge de paix en application de l’article 499/7, 

§1er et §2 du Code civil. 

Il s’agit des actes suivants : 

-pour les actes concernant la personne: 

 changer la résidence de la personne protégée; 

 représenter la personne protégée en justice en demandant dans les procédures et actes. 

[…] ». 

 

En l’espèce, force est de constater, à l’instar de la partie défenderesse, que le recours est 

introduit par un conseil, au nom du seul requérant alors qu’il ressort de la situation de 

celui-ci qu’il est dans l’incapacité de prendre une décision, à cet égard. 

 

2.2.3. Par conséquent, le recours est irrecevable, à défaut de capacité à agir dans le chef 

du requérant. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE: 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf février deux mille vingt-trois, 

par: 

 

Mme N. RENIERS, présidente de chambre,  

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA  N. RENIERS 

 

 

 


